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Les syndicalistes belges en congrès...

Six cents délégués et de nombreux invités des organisations sœurs
de l'étranger ont participé au congrès ordinaire de la Fédération
générale du travail de Belgique, présidé par Henri Jansen. Giacomo
Bernasconi et René Robert représentaient l'Union syndicale suisse
à ce congrès.

Dans une résolution consacrée à la sécurité sociale, le congrès
souhaite que l'intervention de l'Etat dans le financement de la
sécurité sociale cesse d'être limitée comme elle l'est actuellement
pour revêtir une ampleur beaucoup plus grande et que le principe
de la gestion paritaire soit appliqué pour tous les organismes de
sécurité. Cette résolution postule également une amélioration du
système des allocations familiales, de l'assurance maladie-invalidité
et l'octroi d'une pension minimum de vieillesse de 26 000 francs en
faveur de tous les pensionnés, ainsi que l'application proportionnelle
de cette augmentation à toutes les veuves. Dans le système définitif
des pensions, le congrès demande une simplicité aussi grande que
possible garantissant aux travailleurs une pension équivalant à
15fj de la rémunération moyenne pour les hommes mariés, à 70]%
pour les célibataires, veufs, divorcés et femmes mariées.

Une autre résolution se prononce pour une politique de plein
emploi, comportant: un organisme d'information sur l'évolution
nationale et internationale de la conjoncture, une plus grande mobilité

de la main-d'œuvre par l'accélération des transports, allocation
d'indemnités de transferts, la création de logements et d'écoles,
l'orientation et la réadaptation professionnelles. Cette politique
devrait comprendre également la nationalisation des mines et des
industries lourdes, la stabilisation de l'emploi par la création
éventuelle de travaux publics, l'établissement du budget de l'Etat en
fonction du mouvement cyclique, l'expansion des exportations dans
une Europe unifiée.

La résolution postule une politique fiscale plus équitable, des
réformes de structure comportant notamment un meilleur fonctionnement

du conseil central de l'économie, la constitution immédiate des
conseils professionnels, l'amputation constante des privilèges de la
propriété capitaliste. Enfin, elle constate que c'est uniquement en
assurant la justice et le progrès social que la démocratie et la paix
peuvent être effectivement défendues.
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